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JORF n°0254 du 1 novembre 2022


Publics concernés : 
- les responsables d'une activité nucléaire ; 
- les conseillers en radioprotection ; 
- les organismes agréés chargés des vérifications ; 
- l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire. 

Objet : modalités et fréquences des vérifications des règles mises en place par le responsable d'une activité nucléaire. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2023. 

Notice : le présent arrêté définit les modalités et les fréquences des vérifications des règles mises en place par le responsable d'une activité nucléaire lorsque l'activité relève d'un régime mentionné à l'article L. 1333-8 du code de la santé publique et qu'elle génère des effluents ou des déchets contaminés par des radionucléides ou susceptibles de l'être, y compris par activation. 

Références : le présent arrêté est pris pour application du III de l'article R. 1333-172 du code de la santé publique. Le texte du présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).




D’une manière un peu rapide et succincte, ce texte s’applique aux établissements générant des effluents ou des déchets contaminés. On parle souvent d’un arrêté « vérification » relatif au code de la santé publique, c’est certes très réducteur, mais cela parlera à certains, sans aucun doute. Rentrons un peu dans le détail du texte ci-après.

J’ai essayé d’insérer des liens hypertextes vers les articles mentionnés lorsque cela me paraissait nécessaire. La raison la voici : gérer et comprendre ces renvois successifs n’est pas forcément chose aisée pour les conseillers en radioprotection de terrain et qui font leur travail du mieux qu’ils le peuvent…

Article 1

Le présent arrêté définit les modalités et les fréquences des vérifications des règles mises en place par le responsable d'une activité nucléaire mentionnées au I de l'article R. 1333-172 du code de la santé publique.
Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux activités nucléaires relevant d'un régime mentionné à l'article L. 1333-8 du code de la santé publique lorsque l'exercice de ces activités génère des effluents ou des déchets contaminés par des radionucléides ou susceptibles de l'être, y compris par activation.
Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas aux activités nucléaires dont les seuls déchets générés sont des pièces activées indissociables d'un accélérateur de particules tel que défini à l'annexe 13-8 au code de la santé publique.

Cet article précise qu’à priori les activités nucléaires générant des pièces activées par des accélérateurs ne sont pas concernées par ce texte ; on peut penser notamment aux services de radiothérapie externe. 
A noter que l’annexe 13-8 définit simplement la notion d’accélérateurs de particules ( énergie des particules accélérées > 1 MeV).


Article 2

Le responsable d'une activité nucléaire fait vérifier par l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire ou par un organisme agréé par l'Autorité de sûreté nucléaire, tel que mentionné au I de l'article R. 1333-172 du code de la santé publique, les règles mentionnées en annexe 1 au présent arrêté, ainsi que les règles complémentaires précisées dans une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire, homologuée par le ministre chargé de la radioprotection et le ministre de la défense.

Cet article précise que ces vérifications sont réalisées par l’IRSN ou un organisme agréé. Attention, ici nous ne parlons pas d’OVA ou d’OCR, mais bel et bien d’organisme AGRÉÉ par l’ASN. Nous trouverons la liste sur le liste de l’ASN ; il est raisonnable de penser que la liste actuelle sera modifiée / mise à jour lorsqu’il s’agira de basculer sur ce texte réglementaire au 1er janvier 2023 ( ?)

Par ailleurs, il est mentionné l’annexe 1 – IMPORTANTE - celle-ci précise les règles que le RAN doit mettre en œuvre.




Article 3

I. - La première vérification des règles mises en place par le responsable d'une activité nucléaire en application des dispositions du présent arrêté est réalisée dans les douze mois qui suivent le premier examen de réception prévu au I de l'article R. 1333-139 du code de la santé publique.

Il est précisé ici le délai maximum que doit séparer l’examen de réception mentionné à l’article R.1333-139 et cette vérification « initiale » : 12 mois.

Le dernier contrôle réalisé par un organisme agréé mentionné à l'article R. 1333-172 du code de la santé publique avant l'entrée en vigueur du présent arrêté et selon les modalités applicables au contrôle de l'élimination des effluents et déchets, en application de l'arrêté du 21 mai 2010 portant homologation de la décision n° 2010-DC-0175 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 4 février 2010 précisant les modalités techniques et les périodicités des contrôles prévus aux articles R. 4452-12 et R. 4452-13 du code du travail ainsi qu'aux articles R. 1333-7 et R. 1333-95 du code de la santé publique, tient lieu de première vérification.

Il s’agit ici de préciser une disposition déjà connue sur le versant code du travail de la réglementation en radioprotection. Le dernier « Contrôle technique externe » réalisé dans le cadre du code de la santé publique est reconnu comme « première vérification ».
A noter que l’arrêté du 21 mai 2010 pour cette partie CSP, n’était pas abrogée… Celui-ci devrait l’être intégralement (abrogé j’entends) à compter du 01er janvier 2023.

II. - Le responsable d'une activité nucléaire fait vérifier les règles mises en place au moins une fois tous les ans lorsque l'activité nucléaire exercée relève du régime d'autorisation et au moins une fois tous les trois ans dans les autres cas.

IMPORTANT :
Régime d’autorisation : fréquence annuelle
Régimes d’enregistrement ou déclaration : fréquence triennale

A noter que dans la consultation publique, il n’était pas fait mention du régime de déclaration me semble-t-il.

On peut penser aux services de médecine nucléaire pour la périodicité annuelle du fait de leur régime d’autorisation. On peut également penser aux laboratoires de recherche en sources non scellées qui sont désormais souvent soumis à enregistrement et dont la périodicité de ces vérifications serait, à cette condition-là, triennale.




Article 4

I. - Le responsable d'une activité nucléaire, en lien avec le conseiller en radioprotection mentionné à l'article R. 1333-18 du code de la santé publique, définit un programme des vérifications, qui en précise notamment l'étendue, la méthode et la fréquence. Ce programme fait l'objet d'une mise à jour chaque fois que nécessaire.
Le programme des vérifications est conservé pendant dix ans sous une forme permettant sa consultation et il est tenu à disposition des inspecteurs de la radioprotection mentionnés à l'article L. 1333-29 du code de la santé publique.

Le RAN avec le CRP (désigné au sens du CSP) définit à la fois la méthode et l’étendue des vérifications. 
Donc le RAN définit des modalités avec le CRP. Ces dispositions (mesurages, vérifications internes des règles mises en œuvre…) font l’objet de vérifications « externes » (attention, ce mot est utilisé pour cette note d’information et doit faire l’objet d’une prudence explicite de ma part. J’entends par là, que ce texte prévoit que la vérification soit réalisée par l’IRSN ou par un organisme agréé, c’est tout.)

II. - Le responsable d'une activité nucléaire met à disposition de l'organisme chargé d'effectuer les vérifications tous les éléments d'information que celui-ci estime nécessaires à la réalisation de ces vérifications. Ces éléments comportent notamment la décision ou le récépissé délivré par l'autorité compétente, associé au régime administratif dont il relève en application de l'article L. 1333-8 du code de la santé publique, et le programme des vérifications mentionné au I.

III. - Le responsable d'une activité nucléaire assure la présence du personnel nécessaire à la réalisation des vérifications et met les moyens nécessaires à disposition de l'organisme chargé d'effectuer les vérifications.

Sur ce dernier point, pas vraiment d’éléments compliqués, voire différents des dispositions relatives au CT.

Article 5

Le rapport de vérification prévu à l'article R. 1333-173 du code de la santé publique porte sur les vérifications mentionnées à l'article 2. Il comprend au moins les éléments mentionnés en annexe 2 au présent arrêté.
Lorsqu'une vérification ne porte pas sur la totalité des règles soumises à vérification prévues par le présent arrêté ou par la décision mentionnée à l'article 2, les règles non vérifiées et les motifs précis de non-vérification sont indiqués dans le rapport.

Attention :
L’article R.1333-173 précise que l’OA ou l’IRSN informe le RAN dès la fin de l’intervention des principaux résultats des vérifications et stipule un délai de 2 mois de transmission du rapport.
L’annexe 2 de cet arrêté précise le contenu du rapport. J’imagine que cela est principalement important pour les OA. Mais cela pourra tout de même être consulté par le CRP, pour information.

Article 6

Toute non-conformité mise en évidence lors d'une vérification réalisée en application du présent arrêté ou de la décision mentionnée à l'article 2 fait l'objet d'un traitement formalisé par le responsable de l'activité nucléaire.
Les éléments attestant que le responsable de l'activité nucléaire a remédié aux non-conformités sont tenus à disposition des inspecteurs de la radioprotection mentionnés à l'article L. 1333-29 du code de la santé publique.
Ces éléments sont consignés et conservés par le responsable de l'activité nucléaire jusqu'à la cessation de l'activité nucléaire, sous une forme permettant leur consultation.

Comme il faut apparemment le préciser (!), en cas de non-conformités, le RAN doit formaliser les actions correctives de remédiation.
Toutes ces actions correctives doivent être consultables jusqu’à la cessation de l’activité nucléaire.

Article 7

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2023.

Article 8

L'arrêté du 21 mai 2010 portant homologation de la décision n° 2010-DC-0175 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 4 février 2010 précisant les modalités techniques et les périodicités des contrôles prévus aux articles R. 4452-12 et R. 4452-13 du code du travail ainsi qu'aux articles R. 1333-7 et R. 1333-95 du code de la santé publique est abrogé à compter du 1er janvier 2023.

Article 9

Le directeur général de la prévention des risques et les chefs d'état-major, le délégué général pour l'armement, la secrétaire générale pour l'administration, le chef du contrôle général des armées, les directeurs et chefs de service relevant directement du ministre de la défense et les directeurs relevant directement du chef d'état-major des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.





ANNEXE 1

RÈGLES FAISANT L'OBJET DES VÉRIFICATIONS PRÉVUES À L'ARTICLE R. 1333-172 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE
	
Règles faisant l'objet des vérifications prévues à l'article R. 1333-172 du code de la santé publique
	
Références réglementaires

	
A
	
Le plan de gestion des effluents et des déchets est présent, à jour et exhaustif au regard des effluents et des déchets générés par l'activité nucléaire.
	

II de l'article R. 1333-16 du code de la santé publique

	
B
	
Au moins un conseiller en radioprotection est désigné par le responsable de l'activité nucléaire.
	

I de l'article R. 1333-18 du code de la santé publique

	
C
	
Les certificats et les certifications des conseillers en radioprotection sont valides (dates et champs couverts).
	

I de l'article R. 1333-20 du code de la santé publique

	
D
	
Les missions respectives des conseillers en radioprotection sont précisées par le responsable de l'activité nucléaire.
	

III de l'article R. 1333-18 du code de la santé publique

	
E
	
Les conseils des conseillers en radioprotection sont consignés sous une forme en permettant la consultation pour une période d'au moins dix ans.
	

II de l'article R. 1333-19 du code de la santé publique

	
F
	
L'inventaire de l'ensemble des sources de rayonnements ionisants détenues est présent et exhaustif.
	

I de l'article R. 1333-158 du code de la santé publique

	
G
	
Une copie de l'inventaire des sources de rayonnements ionisants est transmise à l'IRSN selon la fréquence qui s'applique en fonction du régime administratif.
	

II de l'article R. 1333-158 du code de la santé publique

	
H
	
Les contrôles et les vérifications réalisés dans le cadre de l'examen de réception sont enregistrés ainsi que, le cas échéant, les actions correctives mises en œuvre pour permettre la mise en conformité des locaux.
	

I de l'article R. 1333-139 du code de la santé publique

	
I
	
Un document signé par le responsable de l'activité nucléaire démontrant la conformité des locaux à l'issue de l'examen de réception existe.
	

I de l'article R. 1333-139 du code de la santé publique






	
J
	
Pour les activités nucléaires rejetant des radionucléides dans l'environnement :

- une surveillance des rejets d'effluents est mise en place ;

- les résultats de la surveillance des rejets d'effluents sont conservés conformément au V de l'article R. 1333-16 du code de la santé publique ;

- les limites de rejet fixées par la décision d'autorisation ou d'enregistrement délivrée par l'autorité compétente sont respectées ;

- une estimation des doses reçues par la population sur la base de rejets réels de l'activité est réalisée périodiquement ;

- les estimations des doses reçues par la population sont mises à disposition du public.
	
Article R. 1333-16 du code de la santé publique

	
K
	
Un inventaire exhaustif des effluents rejetés et des déchets éliminés est mis en place et cet inventaire :

- précise les exutoires retenus ;
- est mis à disposition du public ;
- est actualisé chaque année.
	

IV de l'article R. 1333-16 du code de la santé publique

	
L
	
Un inventaire des déchets radioactifs détenus, arrêté au 31 décembre de l'année écoulée, indiquant la filière de gestion utilisée est transmis chaque année par le responsable de l'activité nucléaire à l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs.
	
Article R. 542-68 du code de l'environnement

	
M
	
Pour les instruments de mesure :
- les instruments de mesure appropriés pour déceler d'éventuelles contaminations ou fuites de rayonnements ionisants sont disponibles ;
- la vérification du bon fonctionnement et la vérification de l'étalonnage des instruments de mesure sont réalisées selon les modalités définies par le responsable de l'activité nucléaire ;
- un dispositif de contrôle de l'absence de contamination est présent à la sortie de chaque zone où sont manipulées ou entreposées des sources non scellées.
	
I de l'article R. 1333-15 et d) du 

1° du I de l'article R. 1333-19 du code de la santé publique







ANNEXE 2

CONTENU DES RAPPORTS DE VÉRIFICATION PRÉVUS À L'ARTICLE R. 1333-173 DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

1. Références réglementaires :

- mention des références réglementaires prises en compte lors de la vérification ;
- référence de l'agrément délivré par l'Autorité de sûreté nucléaire.

2. Identification de l'établissement :

- nom ou raison sociale, adresse et domaine d'activité (médical, vétérinaire, industriel, recherche) ;
- identification du responsable de l'activité nucléaire (personne physique, personne morale) ;
- identification, pour le domaine médical et pour la spécialité concernée le cas échéant, du médecin coordonnateur désigné par le responsable de l'activité nucléaire en application de l'article R. 1333-131 du code de la santé publique ;
- identification du ou des conseillers en radioprotection désignés par le responsable de l'activité nucléaire en application de l'article R. 1333-18 du code de la santé publique. Préciser, le cas échéant, si ces conseillers sont les mêmes que ceux désignés par l'employeur en application de l'article R. 4451-112 du code du travail.

3. Descriptif de l'activité nucléaire :

- identification de l'activité nucléaire exercée ;
- référence de la décision ou du récépissé délivré par l'autorité compétente dont l'activité nucléaire relève et, le cas échéant, mention de la date de validité ;
- identification et plan de chaque aire classée comme une zone à déchets contaminés, telle que définie à l'article 6 de l'annexe à l'arrêté du 23 juillet 2008 susvisé ;
- identification et plan de chaque lieu réservé à l'entreposage de déchets contaminés et de déchets liquides, tel que défini à l'article 18 de l'annexe à l'arrêté du 23 juillet 2008 susvisé ;
- plan éventuellement synthétique des canalisations d'effluents contaminés ou susceptibles de l'être.

4. Date, nature et résultats des règles vérifiées, nom et qualité des personnes les ayant effectuées.

5. Références des documents consultés.

6. Récapitulatif des non-conformités mises en évidence.



Très bonne appropriation de ce nouveau texte réglementaire à toutes et tous !

N’hésitez pas à me contacter en direct : jerome.schmitt@rpcs.fr


N’hésitez pas à me contacter en direct : jerome.schmitt@rpcs.fr – Bonne lecture à toutes et tous !
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